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2002 
 
[ M. Landry:] Bonne journée à tous et à toutes! Je veux d’abord vous annoncer que la 
lieutenant-gouverneur, ce matin, a assermenté un certain nombre de membres du Conseil 
des ministres eu égard à de nouvelles fonctions devenues nécessaires à cause du départ du 
député de Berthier du Conseil. Alors, voici de qui il s’agit, et avec les titres officiels. François 
Gendron, député d’Abitibi-Ouest, a été assermenté comme ministre des Ressources 
naturelles; Michel Létourneau, député d’Ungava, a été assermenté comme ministre délégué 
aux Affaires autochtones, ministre délégué au Développement du Nord québécois, ministre 
responsable de la région de la Côte-Nord et ministre responsable de la région Nord-du-
Québec; Rémy Trudel, qui est le député de Rouyn-Noranda—Témiscamingue, a été 
assermenté comme ministre d’État à la Population, aux Régions et aux Affaires autochtones, 
ministre des Régions, ministre des Relations avec les citoyens et de l’Immigration, ministre 
responsable des Affaires autochtones, ministre responsable du Développement du Nord 
québécois, ministre responsable de la Politique de la natalité, président du Comité 
ministériel des affaires régionales et territoriales, ministre responsable de la région de 
l’Abitibi-Témiscamingue; et enfin, Mme Louise Beaudoin, car elle était à Porto Alegre lors du 
dernier remaniement et n’a pas été assermentée à une nouvelle fonction qu’elle exerce 
maintenant, Louise Beaudoin, députée de Chambly, elle est ministre d’État aux Relations 
internationales, ministre des Relations internationales, ministre responsable de la 
Francophonie, mais également ministre responsable de l’Observatoire de la mondialisation. 
À cause de l’importance du phénomène, le gouvernement, vous le savez — les détails seront 
communiqués plus tard — va créer un observatoire de ce qui se passe autour de la 
mondialisation, de ses aspects positifs et négatifs, et c’est Mme Beaudoin qui en sera 
responsable. 
 
Je voudrais vous dire aussi que le Conseil des ministres est revenu sur les derniers 
événements et que, de tous les membres et de toutes les membres de ce Conseil, sont 
venues des affirmations claires et nettes de solidarité, et plusieurs — d’ailleurs, ils vous l’ont 
déjà dit — démentent formellement tout ce qui pourrait ressembler à une concertation qui 
serait contraire à la solidarité ministérielle. Et, en particulier, la vice-première ministre a été 
claire, comme elle l’avait été déjà avec vous, nous avons constitué depuis des mois un solide 
tandem Landry-Marois; ce tandem existe toujours, il est peut-être, si possible, consolidé et 
rendu plus solide par les derniers événements. Toujours dans la foulée de ces événements, 
mais par ailleurs dans la foulée avec la restriction suivante — je parle du lobbying — il y a 
trois mois, j’ai demandé au Conseil du trésor, puis au ministère de la Justice par la suite, de 
préparer les grandes lignes d’une législation et d’une réglementation pour faire face au 
phénomène du lobbying qui, après avoir déferlé sur l’Amérique et le Canada, a déferlé sur le 
Québec. Nous avons ces grandes lignes. Je vais vous les communiquer, mais le ministre de 
la Justice sera à votre disposition pour vous en dire davantage. Nous allons proposer, donc, 
une loi à l’Assemblée nationale dès qu’elle sera convoquée, comme il avait été question de 
le faire à l’issue d’une commission parlementaire. Mais vous savez qu’avec des objections 
formelles et écrites, que vous avez entre vos mains, le Parti libéral s’y était opposé. Nous 
avons eu tort de tenir compte de l’opposition libérale à ce moment-là. Pourquoi est-ce qu’on 
l’a fait? Parce qu’on se disait: Une réforme institutionnelle de cette sorte, ce serait beaucoup 



mieux qu’elle soit adoptée à l’unanimité, etc. Nous n’aurions pas dû avoir ce scrupule et on 
aurait dû foncer. On ne l’a pas fait. Cette fois-ci, j’espère qu’ils vont nous appuyer et qu’ils 
vont revenir sur leurs hésitations, plus que leurs hésitations, leurs objections de la dernière 
ronde et qu’ils vont appuyer ce dont je vais vous parler et ce que le ministre de la Justice vous 
expliquera plus en détail. Donc, loi dès l’ouverture, et adoptée suivant les procédures le plus 
vite possible. 
 
Mais, plus que ça, à partir de lundi prochain, tout ce qui peut être mis en place 
immédiatement et qui découle de ces grands principes sera affirmé par le secrétaire général 
du gouvernement à tous les cabinets, toutes les instances ministérielles, les instances 
publiques susceptibles d’être touchés par la loi sur le lobbying. Donc, on n’attend pas la loi. 
On émet des directives et toutes les directives qui peuvent être mises en place sans qu’on 
ait la loi. Donc, les principes vont s’appliquer à partir de lundi prochain, et le secrétariat 
général du gouvernement rédige déjà les textes qu’on vous communiquera d’ailleurs sans 
difficulté. Qu’est-ce qu’il y aura, en gros, dans ces textes? D’abord, on a essayé de s’inspirer 
des législations les plus avancées et aller au-delà. Alors, ce qu’on va proposer, ça va aller 
plus loin que la loi fédérale, par exemple, et plus loin que plusieurs autres lois qui sont dans 
le monde. 
 
En particulier, le projet de loi interdira au personnel des cabinets ministériels de travailler 
comme lobbyistes pendant une période donnée après la fin de leur mandat, donc une 
période d’éloignement, période de carence. 
 
Elle interdira également toute forme de rémunération conditionnelle à l’obtention d’un 
résultat donné. Vous voyez ce que je veux dire. La rémunération au résultat sera interdite. On 
rémunérera à l’heure, enfin toutes les méthodes de rémunération qui ne sont pas liées au 
résultat. Il sera donc interdit de rémunérer un lobbyiste à pourcentage en fonction du 
montant d’une subvention ou d’un contrat. 
 
Les principaux moyens mis de l’avant dans le projet de loi seront, outre un mécanisme 
d’enregistrement des personnes — ça, c’est classique, aux États-Unis ça a été la base de tout 
au début — mécanisme d’enregistrement des personnes, groupes ou firmes qui s’adonnent 
au lobbying, et l’enregistrement des personnes et entités auprès desquels le lobbying est fait. 
Alors, le ministre de la Justice vous donnera les détails techniques, mais vous voyez déjà où 
on s’en va. 
 
En plus, la loi comportera la nomination d’un conseiller en éthique et non pas nommé par le 
premier ministre. Donc, ce n’est pas inspiré d’Ottawa. Ce conseiller en éthique sera nommé 
par l’Assemblée nationale. Et la loi aussi ouvrira la voie à l’élaboration et l’application d’un 
code ou de règles d’éthique, toujours sous la responsabilité du conseiller en éthique. Les 
personnels des cabinets ministériels et les fonctionnaires seraient soumis par ailleurs à 
l’application des règles d’éthique de façon à prévenir toute situation de conflit d’intérêt. 
Alors, ça s’applique au ministre, ça s’applique aux députés de l’opposition aussi. On se 
souvient, on a parlé beaucoup d’un voyage au Mexique récent mais il y en a eu un plus ancien, 
vous savez, où le chef de l’opposition officielle payé par un lobby, lui, ses dépenses payées 
par un lobby, est allé au Mexique. Alors, ça va s’appliquer non seulement aux députés de la 
majorité gouvernementale, mais aussi aux députés de l’opposition. Alors, voilà les grandes 
lignes. Je suis prêt à répondre à vos questions, ensuite je prendrai congé de vous pour aller 



travailler avec les gens d’affaires du Québec à la promotion de nos intérêts économiques à 
Moscou, mais le ministre de la Justice sera à votre disposition pour vous entretenir de tout 
ce qui pourrait vous intéresser dans ce que je vous ai dit. 
 
[ Journaliste: Un conseiller à l’éthique, M. Landry…] 
 
[ M. Landry:] Il serait désigné par l’Assemblée nationale et le Vérificateur général est déjà 
désigné par l’Assemblée nationale. Alors, c’est une discussion qu’on va avoir, ce n’est pas 
exclu. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Ce n’est pas exclus, mais ça pourrait poser des problèmes. On en a discuté au 
Conseil. Parce que le Vérificateur, lui, c’est le Vérificateur ultime. Alors, s’il est le conseiller 
ab initio, puis le Vérificateur ultime, ce n’est peut-être pas la meilleure formule. En tout cas, 
à étudier. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Je crois que ça va être la plus avancée du monde. En tout cas, c’est notre 
objectif, puisqu’on est allé prendre à droite et à gauche dans toutes les législations, on est 
sûr d’une chose: ça va au delà de la législation fédérale. Vous le verrez vous-mêmes, là, le 
ministre vous donnera des exemples. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Oui. Ça, il n’en est pas question. 
 
D’abord, parce que du lobbying au Québec, il s’en fait depuis des années et des années. 
Alors, si on voulait être juste et équitable, il faudrait faire une vaste enquête sur le lobbying 
jusqu’à nos jours. Et, comme je vous l’ai dit, moi, je reçois beaucoup plus de lobbyistes 
libéraux que j’en reçois de péquistes parce qu’ils ont été dans ce commerce avant que nos 
gens y viennent. Alors, il faut être juste et équitable et, quant à l’affaire récente, bien, je vous 
ferai remarquer, j’ai lu ça, je pense, dans Le Devoir, ce matin: Les faits sont connus. Bréard a 
démissionné. Avec la nouvelle loi, ce qu’il a fait, comme ce qu’ont fait beaucoup d’autres 
depuis des années, ne serait plus permis. Sauf que, quand il l’a fait, c’était permis. Et il faut 
aussi regarder là l’élément sociétal. Notre société n’a pas vu peut-être assez vite se 
développer le problème d’éthique lié au lobbying. La meilleure preuve? C’est que le directeur 
général du Parti libéral était directeur général de la Société du parc des îles, société qui est 
membre du regroupement. Cette Société du parc des îles a employé Oxygène9 et a même 
fait sa louange dernièrement en disant: Pourquoi les employer? Parce que c’était les plus 
efficaces et les moins chers. Ça, c’est M. Bibeau qui parle. Et je dois présumer de sa bonne 
foi, comme les 17 membres de ce regroupement: le Carnaval de Québec, Tennis Canada, 
enfin, 17 qui signent, avec une firme de lobby les engagements que l’on sait et la 
rémunération que l’on sait sans qu’aucune de ces personnes, y compris Pierre Marc Johnson, 
ancien premier ministre du Québec, ne voit le problème d’éthique. En d’autres termes, ça 
n’était pas suffisamment passé dans notre culture. Les événements qui sont arrivés et que je 
suis le premier à déplorer et qui ont eu une sanction grave sur au moins Raymond Bréard, qui 



a dû quitter son emploi, qui a démissionné de son emploi, ces événements-là nous ont fait 
accélérer, je vous ferai remarquer qu’on avait commencé depuis des mois quand même et 
qu’on l’aurait déjà il y a quelques années si les libéraux ne s’étaient opposés, mais là, au 
moins, on va le faire et avec un retard évident. Notre société avait pris du retard en cette 
matière, là elle va prendre une avance considérable comme quand René Lévesque a proposé 
la Loi sur le financement de partis politiques. Notre société avait été en retard, avec Lévesque 
elle a pris de l’avance. Alors, notre voeu c’est que ça soit la même chose en matière de 
lobbying. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Bon, quelqu’un me faisait remarquer ce matin, au Conseil, il a regardé des vieux 
journaux du temps des libéraux, il y avait les mêmes genres de choses, et ce n’est pas 
mauvais en soi. Moi, je veux que l’entourage, comme l’ensemble de l’administration 
publique, soit scruté, soit transparent, et c’est normal. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Je vais l’attribuer lundi prochain. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Le DG, ce n’est pas moi qui attribue, l’exécutif national est à la recherche d’un 
remplacement pour le DG et ça devrait se faire aussi la semaine prochaine 
. 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] On ne veut pas perdre de temps. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] On s’en va vers ça — le ministre vous en parlera. C’est à discuter, là, il y a des 
ajustements à faire, mais la tendance, c’est un an, et les politiques, deux. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Les élus, deux. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] C’est visé. Il faudrait que ça soit… 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Non, mais il faudra qu’il soit déclaré, il faudra… On va distribuer un papier, là, 
où tout ce que vous avez là va être là, les listes des exclusions et les inclusions. 
 
[ M. Larocque (Paul): (Question inaudible)] 



 
[ M. Landry:] Moi, des tourbillons, là, j’en ai déjà vu, ce n’est pas la première fois de ma vie. 
J’en ai vu dans le gouvernement Lévesque, j’en ai vu dans d’autres gouvernements. Et, encore 
une fois, les chiffres que nous avons recueillis quelques jours avant le tourbillon étaient à 
l’effet qu’une petite minorité de Québécois, une minorité de Québécois souhaitait des 
élections au printemps. Et rien ne me fait croire que cette situation a changé. Puis est-ce que 
c’est bien honnête aussi, en période de tourbillon, de faire des élections, parce que les 
électeurs ne doivent pas être dans une période beaucoup plus sereine et beaucoup plus 
calme. Alors, tout ça fait que je maintiens ce que j’avais dit et je ne me sens pas bousculé à 
faire des élections. Je l’ai dit au conseil national il y a quelques jours, je le redis encore. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Une société active, une société vive, une société où la démocratie compte est 
appelée à vivre des choses de ce genre, et ce qu’il faut considérer, comme en toutes choses, 
c’est la fin. À quelque chose, malheur est bon. Je romps la Loi sur le lobbying et l’éthique la 
plus avancée du monde. Ça ne sera pas fait sans souffrance, ça ne sera pas fait sans agitation 
mais on aura ça comme consolation. 
 
[ Journaliste: (Question inaudible)] 
 
[ M. Landry:] Mme Beaudoin répondra à toutes ces questions quand on fera les annonces sur 
l’Observatoire de la mondialisation. 
 
[ M. Landry:] Merci. 


